
Rapport de la présidente : Association 
Assemblée générale annuelle 2018-2019, 
tenue le 14 novembre 2019, au Pavillon Lacerte, 
local 1024-A, de l’Université Laval

1. Adhésion
Le nombre d’adhésions est relativement stable, mais bas (22 membres). Nous 
consacrons beaucoup d’efforts à l’augmentation de ce nombre.

2.  Les administratrices 
Le C. A. de l’association est vraiment réduit à sa plus simple expression et c’est peu dire. 
Je vous le présente : 

 Debbie Christiansen-Stowe qui assume la vice-présidence en même temps que 
la présidence du conseil provincial, 

 Monique Villeneuve est notre trésorière et gère un bien mince trésor,  
 Danielle V. Gagnon agit comme agente de communication  
 Hélène Allard a participé au conseil jusqu’en juin avant de se retirer, moi-même 

qui préside l’Association. 
À quatre, nous tenons le pôle, mais il y a définitivement des postes à combler. Le conseil 
s’est réuni à six reprises depuis le dernier AGA. Il l’a fait en virtuel. Le mode de 
fonctionnement est efficace et semble convenir à toutes… surtout lorsque la présidente 
réussit à mettre rapidement tout le monde en connexion ! 

3. Activités des membres
Danielle V. Gagnon et Monique Villeneuve ont participé à la cérémonie de remise des 
bourses de la Fondation et pour Danielle, ce fut à titre de mécène pour une première 
bourse en science.

La présidente a signé le Manifeste en faveur de la représentation paritaire dans la 
réforme du mode de scrutin au Québec, en vue du projet de loi attendu pour octobre, 
mais non déposé, un manifeste rédigé par le Groupe Femmes, Politique et Démocratie.

La présidente a participé au conseil provincial d’avril dernier au cours duquel le débat 
sur le projet de loi 21 sur la laïcité a dominé et a abouti au constat de l’impossibilité de 
procéder dans les délais. Une révision complète des statuts et règlements régissant le 
fonctionnement du Conseil provincial a été demandée et mise en œuvre. La vice-
présidente, accompagnée de Godelieve De Koninck, a participé à celui d’octobre. 

Le conseil a produit un Info AFDU et quatre Infolettres. Il entend maintenir un rythme 
mensuel de publication... peut-être avec relâche pendant l’été. À noter que l’absence 



des deux principales rédactrices le mois dernier a produit une interruption dans le 
rythme engagé. 

Le conseil a aussi organisé trois conférences publiques : la première en février portait 
sur L’incidence du contexte d’études sur la réalisation de la carrière scolaire de femmes 
autochtones universitaires, la deuxième qui s’est tenue en avril s’intitulait Quand les 
femmes marcheront-elles sur la lune et la troisième en octobre dernier présentait un 
Portrait des Québécoises mis à jour présenté par la chercheure Geneviève Dumont, du 
Conseil sur le statut de la femme. Ceci nous a amenées à tisser des liens avec certaines 
facultés de l’Université Laval, avec des associations étudiantes et professionnelles de 
même qu’avec des organismes communautaires de Québec et de Chaudière-
Appalaches. Nous avons même failli avoir une couverture dans le Soleil. Je dis « failli » 
parce que malheureusement la journaliste ayant connu de la mortalité dans sa famille a 
dû s’excuser. Malgré un immense battage publicitaire et le déplacement de l’activité 
vers l’heure du lunch et en semaine, ce n’est toujours pas un succès de participation... 
mais nous nous consolons en nous disant qu’au moins toutes les personnes invitées 
savent que nous existons et que nous sommes actives.

Godelieve De Koninck, présidente sortante de l’association, a participé à la 63e 
Commission internationale sur le statut de la femme à l’ONU en mars et à la rencontre 
de la GWI à Genève, cet été (cf. Rapport De Québec à New York : UN CSW63). 

La présidente a procédé à un exercice de recrutement pour obtenir les services d’une 
employée formée en informatique. L’objectif est d’assister l’association et sa fondation 
dans l’élaboration et la mise à jour du site internet et de la page Facebook.   Madame 
Ramla Sellami a répondu à l’appel. 

La présidente signera prochainement (le 26 novembre) une entente d’encadrement 
d’une stagiaire observatrice de notre CA (programme du YMCA).

Deux administratrices étant à Paris en novembre, une demande de rencontre en vis-à-
vis avec la représentante de l’Association française des femmes diplômées des 
universités... aucun retour.

4. Défense de droits (Advocacy)
L’Association avait reçu une demande de collaboration de la part du groupe d’Haïti, 
demande qui est temporairement suspendue. Elle en a eu une autre du Burkina Faso, 
qu’elle a transmise à la Fédération. Force est de reconnaître que pour l’instant, les 
ressources humaines et financières disponibles manquent.

5. Pérennité
Dans le cadre de la révision de notre site Web, annoncé cette année, nous avons 
lancé une réflexion sur notre mission, nos objectifs et les façons de les atteindre. 
Les femmes étant désormais majoritaires à l’université tant au bac qu’à la 
maîtrise et à parité au niveau du troisième cycle, il nous semblait normal de se 
questionner sur notre mission. Trois réunions en comité restreint ont été tenues. 



Nous avions le projet de déposer le résultat de nos réflexions à cette assemblée, 
mais avons jugé préférable de le faire dans le cadre d’une assemblée spéciale 
afin de ne pas prolonger indument la réunion en cours et de disposer de 
suffisamment de temps pour discuter des modifications à apporter.   

Nous avons également constaté qu’une révision en profondeur de nos règles de 
fonctionnement établies en 1989 s’impose. Nous travaillerons sur ce dossier en 
urgence cette année pour vous revenir avec des propositions formelles.

 Tout ça avec une très petite équipe et beaucoup de bonne volonté. 

 F. Rémillard
Présidente,

Association AFDU-Québec
13 novembre 2019


